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(Extraits) 
Grands sujets 
Algérie : 50 ans après l’indépendance, les colons ont changé de rive 
Le 5 juillet 1962, l’Algérie célébrait son indépendance accordée par la France. Depuis les accords d’Evian, en mars 1962, la France avait décidé de livrer l’Algérie au FLN, alors que celui‑ci était vaincu militairement sur le terrain. 
L’indépendance débuta dans le sang ! 

Dès avril 1962, le FLN organisa une politique de terreur, visant à faire fuir les Européens d’Algérie. Des centaines de personnes sont enlevées, exécutées et torturées. Aujourd’hui encore, 1700 Européens sont toujours portés disparus. 
Cette politique culmine le 5 juillet, à Oran. Une manifestation se transforme en chasse à l’Européen. Durant plusieurs heures, 700 Européens furent enlevés et massacrés atrocement, sous les yeux de l’Armée française, qui avait ordre de ne pas intervenir. 
Enfin, près de 80.000 harkis, ces supplétifs de l’armée française, seront assassinés par le FLN, après avoir été désarmés et abandonnés par la France… 
C’est dans ces conditions que près d’un million d’Européens épouvantés fuiront vers la métropole. 
Où en est l’Algérie après 50 ans d’indépendance ? 
Des dizaines d’années de socialisme et de corruption ont entraîné la destruction d’une l’agriculture prospère. Autrefois exportatrice, l’Algérie importe 80 % de sa consommation. Le seul secteur florissant est celui des hydrocarbures, grâce au Sahara donné par la France, qui fournit à l’Etat l’essentiel de ses ressources. Elle permet ainsi au régime autoritaire de se maintenir. 
Mais la pire conséquence de cette indépendance ratée est surtout l’immigration de masse. Elle est à l’origine de la présence de près de cinq millions d’Algériens en France, dont l’incompatibilité socio‑culturelle est historiquement à l’origine du problème des banlieues. A quand l’indépendance de la France vis‑à‑vis de l’Algérie ? 
Le nouveau projet de loi de finances augmente la pression fiscale, au détriment de la croissance 
Le Conseil des ministres a approuvé hier un projet de loi de finances rectificative placé sous le signe de la justice fiscale et du soutien à l’investissement et à l’emploi. 
On relève surtout des créations et des hausses d’impôts ! 
Le gouvernement reste en effet ferme sur son objectif de remettre les comptes publics à l’équilibre. Tout comme son prédécesseur, Nicolas Sarkozy, François Hollande s’est engagé à réduire le déficit public à 4,5% du produit intérieur brut en 2012 et à 3 % en 2013. Difficile quand de nombreuses promesses de campagne prévoient d’augmenter les dépenses de l’Etat et de la sécurité sociale ! Avec 60.000 embauches dans l’éducation nationale, le gouvernement Ayrault part avec un lourd handicap ! 
Il ne reste donc d’autre solution que de jouer sur les recettes, mais en ciblant les plus riches et les grandes entreprises, argumente le gouvernement. 
Plusieurs mesures sont en effet ciblées sur ces publics : la contribution exceptionnelle d’impôt sur la fortune, la contribution exceptionnelle sur les banques, la contribution exceptionnelle sur les stocks de pétrole, le versement anticipé de la contribution additionnelle exceptionnelle d’impôt sur les sociétés… Bref, le gouvernement n’en finit plus de proposer des mesures fiscales à la petite semaine pour boucler son budget. 
La taxe sur les stocks de pétrole risque en outre de peser sur le prix des carburants à la pompe. 

Les classes moyennes et populaires ne seront en effet pas épargnées par les hausses d’impôt. Plus grave, l’ensemble de ces mesures vont directement à l’encontre de la croissance que François Hollande appelle de ses vœux : taxer les dividendes revient à augmenter le coût du capital et à réduire la capacité des entreprises à investir, supprimer les exonérations de cotisations sociales sur les heures supplémentaires revient à augmenter le coût du travail. Enfin, cette instabilité fiscale et ce matraquage risquent de faire fuir les investisseurs vers des cieux plus cléments. La croissance, ce n’est pas pour maintenant… 
Un califat islamiste naît au Mali 
Comme le détaille Bernard Lugan sur son site Internet, le Mouvement national de libération de l’Azawad, touareg, a perdu pied face aux factions islamistes plus ou moins affiliées à Al‑Qaïda au Maghreb islamique. 

Quel est le point de la situation militaire et politique à ce jour ? 
Militairement, les touaregs du MNLA se replient vers la frontière algérienne face aux milices islamistes. Le mouvement Ansar Dine, originellement distinct des islamistes d’AQMI, car fondé par un dissident touareg du MNLA, a fini par se débarrasser de ses éléments touaregs, qui ont rejoint le MNLA dans sa retraite. Ansar Dine est désormais une milice d’islamistes arabes ou sahéliens. Ceux‑ci sont peu nombreux mais lourdement armés grâce aux arsenaux libyens. 
Désormais, il ne s’agit donc plus de créer un Etat indépendant mais un califat transnational. 

Ce sont ces islamistes qui détruisent les tombeaux de Tombouctou ? 

Pour les islamistes au pouvoir, tout culte qui n’est pas voué à Allah est considéré comme impie et doit être empêché. Ce ne sont donc pas des mosquées qui sont détruites, mais des tombeaux de saints considérés comme étant l’objet d’idolâtries païennes. 
Est‑il encore temps de sortir le Mali de l’islamisme ? 
Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a affirmé vouloir empêcher AQMI de constituer au Mali un bastion du terrorisme international. Il s’est cependant gardé de dire comment empêcher ce qui est déjà consommé en fait. 
Pour Bernard Lugan, il faudrait accepter de couper le Mali en deux et soutenir les forces à même de supplanter les milices islamistes : au sud, la CEDEAO pourrait intervenir militairement ; mais cette intervention ne serait efficace que si les Touaregs, dûment conseillés par les occidentaux, étaient à même de reprendre le contrôle du nord du pays. 
Brèves françaises 
Le meurtrier de Lille, comme son complice, étaient des multirécidivistes maghrébins 
Un homme avait ouvert le feu à la Kalachnikov dimanche, dans une discothèque de Lille, faisant deux morts et six blessés. Son nom est Fayçal Mokhtari et l’on apprend que son casier judiciaire était déjà bien rempli : on y relève entre autres une inscription pour « atteinte volontaire à la vie », selon la novlangue du ministère de la justice. 
De nombreux faits divers illustrent l’importance des étrangers dans les actes criminels en France. Rappelons la série d’homicides terroristes de Mohamed Mehra, le meurtre de deux femmes gendarmes par Abdallah Boumezaar, ou encore le meurtre du jeune Kylian par un adolescent tchétchène. 
On relève en outre de plus en plus souvent l’usage criminel d’armes de guerre : l’arme utilisée par Fayçal Mokhtari n’est qu’une des 4.000 armes de guerre qui circuleraient en France, selon Le Figaro. 

Les soins médicaux sont souvent inutiles 
Selon une enquête menée auprès de 800 médecins par la Fédération hospitalière de France, seuls 72 actes médicaux sur 100 sont « pleinement justifiés ». Autrement dit, 28 % des soins des médecins de ville et des soins hospitaliers sont inutiles. L’enquête ne dit pas combien sont néfastes pour les patients. A l’origine de ce gaspillage, les médecins pointent notamment le consumérisme des patients et le risque judiciaire en cas de soins insuffisants. La fédération hospitalière souhaite mettre en place des référentiels de soins, pour aider les médecins à se limiter aux actes médicaux nécessaires. Ajoutons que la gratuité des soins pour certains publics est aussi à l’origine de cette surconsommation médicale. 
Les cerveaux continuent de quitter la France 
Selon le site d’information contrepoints, l’augmentation du nombre de Français à l’étranger s’explique par l’exil de cadres, d’ingénieurs ou d’entrepreneurs fuyant la pression fiscale, le manque d'opportunités ou la haine des créateurs de richesse. En 16 ans, le nombre de Français de l’étranger a augmenté de façon régulière de 80 %. 
Brèves internationales 
L’entrée en vigueur du traité budgétaire européen 
n'est pas acquise 
Najat Vallaud‑Belkacem, porte‑parole du gouvernement, a confirmé la volonté du gouvernement de proposer au Parlement la ratification du traité budgétaire européen. Ce pacte instaure des règles de stabilité, et les pays ne les respectant pas pourraient être sanctionnés. 
Or, le sommet de la semaine dernière prévoit déjà des dérogations pour les pays en difficulté comme l’Italie et l’Espagne, avant même que ce traité ait été signé et ratifié par l’ensemble des Etats‑membres de l’UE. 
La Finlande et l’Italie s’insurgent contre de telles mesures, de même que la CSU, parti allié à Angela Merkel ; la Slovaquie est également sceptique face à cet accord. 
L’entrée en vigueur de cet accord, qui prévoit de transmettre à l’Union européenne une part substantielle de notre souveraineté budgétaire, n’est donc pas encore acquise. 
Un tiers des naissances « allemandes » sont le fait d’immigrés 
La démographie allemande n’en finit plus de se dégrader. Le nombre de naissances est tombé à 663.000 en 2011, son plus bas niveau depuis 1945. Encore faut‑il retrancher à ce chiffre un tiers d’enfants nés de parents immigrés, si l’on souhaite avoir une idée plus exacte du déclin de la population allemande. Seules 400.000 naissances sont donc le fait d’Allemands de souche, soit plus de trois fois moins qu’en 1964 ! A la différence de la Russie de Vladimir Poutine, l’Allemagne d’Angela Merkel n’a pas su redresser sa natalité ! 
Yasser Arafat ne serait pas décédé de mort naturelle 
L’ancien dirigeant de l’Organisation de libération de la Palestine est mort en 2004 à Paris. La chaîne Al‑Jazeera, dans un documentaire diffusé mardi, avance la thèse d’un empoisonnement au polonium de Yasser Arafat. 

Un institut suisse affirme avoir trouvé un niveau significatif de polonium, une substance radioactive, dans son corps. 
La chaîne arabe ne défend cependant aucune thèse quant à un éventuel assassinat. Rappelons cependant que le gouvernement israélien Sharon, avec l’appui du gouvernement américain Bush, avait entrepris de se débarrasser au moins politiquement d’Arafat. Le ministère des Affaires étrangères israélien fustige quant à lui le ridicule de cette enquête. 
La veuve de Yasser Arafat demande quant à elle l’exhumation du corps. 
Le chiffre du jour 
c’est un million 
Un million d'avertissements envoyés aux internautes français par la Hadopi, la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et de la protection des droits sur Internet. Ces courriels sont envoyés aux internautes ayant effectué des téléchargements illégaux, de musique ou de films notamment. La Hadopi est un opérateur de l'Etat grassement subventionné sans pour autant rapporter à ce jour le moindre euro aux artistes. Cela n'empêche pas les courriels d'avertissement de se multiplier mois après mois, sans beaucoup d'effet. Aux Etats‑Unis, la fermeture du site de téléchargement Megaupload a été plus efficace. 
La phrase du jour 
est de Nicolas Bay 
Le délégué national du Front national a commenté la suppression du droit de timbre de 30 euros que payent les clandestins pour accéder gratuitement à l’aide médicale d’Etat. Selon lui, « Le gouvernement Ayrault préfère accorder un "coup de pouce" aux immigrés clandestins plutôt qu’aux Français les plus modestes ! ». Fin de citation. Un choix idéologique quand on sait que le gouvernement cherche par ailleurs à limiter les dépenses de l’Etat... 
